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LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCES DU HAINAUT 

Siégeant en  matière disciplinaire 

 

 

EN CAUSE DE : 

 

Madame A, Architecte 

Prévenue 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dûment convoquée, par courrier recommandé du 23 juin 2015,  à comparaître le 16 octobre 

2015 devant le Conseil disciplinaire pour les motifs suivants (dossier n°1) 

 

  

 Infraction à l’article 4, dernier alinéa, du Règlement de Déontologie : l’architecte doit 

adapter le nombre et l’étendue des missions qu’il accepte à ses possibilités 

d’intervention personnelles, aux moyens qu’il peut mettre en œuvre, ainsi qu’aux 

exigences particulières qu’impliquent l’importance et le lieu d’exécution de ses 

missions. 

 Infraction à l’article 29 du Règlement de déontologie : sur simple demande de son 

Conseil provincial l’architecte communique, dans des affaires qui le concernent, tous 

renseignements et documents nécessaires à l’accomplissement de la mission du 

Conseil de l’Ordre. 

 

Dûment convoquée, par courrier recommandé du 15 septembre 2015,  à comparaître le 16 

octobre 2015 devant le Conseil disciplinaire pour les motifs suivants (dossier n°2) 

 

 Infraction à  l’article 29 du Règlement de Déontologie : Ne pas s’être présentée, bien 

que régulièrement convoquée par courrier du 1er septembre devant le Bureau du 08 

septembre 2015 sans justifier son absence. 

 Infraction à l’article 2 de la Loi du 26 juin 1963 : Avoir manqué à l’honneur, à la 

discrétion et à la dignité des membres de l’Ordre dans l’exercice et à l’occasion de 

l’exercice de la profession d’architecte pour avoir falsifié 4 demandes de visas dans le 

but d’éviter de répondre aux demandes d’informations quant à sa pratique 

professionnelle lui adressées par le Conseil de l’Ordre par courriers des 3 mars, 28 

avril et 19 mai 2015. 

L’appelé ne comparaît pas, ni personne pour lui, et n’a nullement justifié son absence. 
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Le Conseil retient la cause par défaut et décide de joindre les deux causes. 

 

 

Il résulte des éléments des dossiers que les préventions sont établies. 

 

Dans le dossier 1, l’appelée a été invitée à s’expliquer devant le Bureau à trois reprises, les 24 

février 2015, 12 mai 2015 et 2 juin 2015, sans jamais s’y présenter, alors que des informations 

précises lui étaient demandées à propos de sa pratique professionnelle dénotant un nombre 

très important de visas en 2013 et 2014. 

 

 

A l’invitation de communiquer au Conseil de l’un de ses clients l’information de sa police 

d’assurance, aucune suite ne fut réservée. 

 

 

Dans le dossier 2, il ressort des pièces et particulièrement des pièces 1, 2 et 5, que l’appelée a 

établi et envoyé à la Ville de Fontaine-l’Evêque quatre attestations « Annexe 21- formulaire K », 

signées de sa main, comportant la mention de la délivrance d’un visa « par voie électronique 

via le système Archi On Web de l’Ordre des Architectes », les 22 mai 2015, 22 juin 2015, 20 

juillet 2015 et 24 août 2015 alors qu’aucun de ces visas n’avait été accordé par l’Ordre des 

Architectes, ni même demandé. 

 

 

Malgré l’invitation à s’expliquer devant le Bureau le 8 septembre 2015, l’appelée ne s’est pas 

présentée et n’a fait valoir aucune explication écrite. 

 

 

L’extrême gravité du comportement de l’appelée sera sanctionnée par une peine de suspension 

d’une durée de deux ans. 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

 

 

 

Vu les articles 10, 21 et  suivants de  la loi du 26.06.1963,  29 du règlement de déontologie et  

57 et  suivants du  règlement  d’ordre  intérieur du Conseil National ; 

 

 

Le Conseil de l’Ordre, 

 

Statuant par défaut,  

 

Inflige à Madame A la peine de la SUSPENSION DE DEUX ANS. 
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Ainsi prononcé en  séance  publique, à  Mons,  le 16 octobre 2015. 

 

Par :  

 

Monsieur  **   Membre effectif faisant  fonction de Président 

       

Messieurs **  Membres Suppléants 

       ** 

       ** 

 ** 

  

Maître             **,                        Assesseur Juridique Suppléant 

                                                  (qui n’a pas pris part au vote). 

 

 

 

 

 


